
SERVICE PUBLIC FEDERAL EMPLOI, TRAVAIL ET CONCERTATION SOCIALE 

15 AVRIL 2015. - Arrêté royal modifiant les articles 63, 114 et 116, de l'arrêté 
royal du 25 novembre 1991 portant réglementation du chômage et rétablissant 

les articles 90 et 125 dans le même arrêté dans le cadre de l'aidant proche 

 
 
PHILIPPE, Roi des Belges, 
A tous, présents et à venir, Salut. 
Vu l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs, article 7, § 1er, alinéa 3, i, 
remplacé par la loi du 14 février 1961 et § 1septies, alinéas 2 et 3, et § 1octies, insérés par la loi du 25 avril 2014; 
Vu l'arrêté royal du 25 novembre 1991 portant la réglementation du chômage; 
Vu l'avis du Comité de gestion de l'Office national de l'Emploi, donné le 5 mars 2015; 
Vu l'avis de l'Inspecteur des Finances, donné le 26 février 2015; 
Vu l'accord du Ministre du Budget, donné le 19 mars 2015; 
Vu la demande du traitement d'urgence, motivée par le fait que l'arrêté royal du 30 décembre 2014 modifiant les 
articles 36, 59bis, 59bis/1, 63, 64, 71bis, 72, 89bis, 114, 116, 126, 131bis, 153, 154, 155 et 157bis de l'arrêté 
royal du 25 novembre 1991 portant réglementation du chômage et abrogeant les articles 89, 90 et 125 dans le 
même arrêté, a supprimé le système par lequel le chômeur se trouvant dans une situation qui cause des difficultés 
sur un plan social et familial, peut obtenir une dispense de e.a. l'obligation d'être disponible activement ou 
passivement pour le marché de l'emploi, à partir du 1er janvier 2015, que, la réaction large, soutenue par la 
société, démontre que pour des situations de soins médico-sociaux procurés par des chômeurs dans le cadre de 
soins palliatifs, de soins à un membre du ménage gravement malade ou à un parent ou allié jusqu'au 2e degré, de 
soins à un enfant handicapé, de moins de 21 ans, il est instauré une réglementation qui permet au chômeur 
pendant ces périodes, limitées dans le temps, de donner des soins avec maintien d'une allocation de chômage, 
forfaitairement limitée, avec une dispense de certaines obligations, e.a., en matière de disponibilité de l'emploi; 
que depuis le 1er janvier 2015, les chômeurs qui veulent donner une aide médico-sociale, sont dans l'impossibilité 
de le faire avec le maintien de leurs allocations de chômage, à moins qu'ils ne veulent se déclarer fictivement 
disponible pour le marché de l'emploi; qu'en raison de ce dévouement personnel de ces chômeurs et le grand 
impact de cette réglementation sur l'organisation de leur vie personnelle et familiale, cette réglementation 
nouvelle doit être appliquée immédiatement; 
Vu l'avis 57.331/1 du Conseil d'Etat, donné le 2 avril 2015, en application de l'article 84, § 1er, alinéa 1er, 3°, des 
lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973; 
Sur la proposition du Ministre de l'Emploi, 
Nous avons arrêté et arrêtons : 
Article 1er. - A l'article 63, § 2, alinéa 3, 1°, a) de l'arrêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementation du 
chômage, remplacé par l'arrêté royal du 15 juin 2006 et modifié par les arrêtés royaux des 28 décembre 2011, 28 
mars 2014, 29 juin 2014, 1er juillet 2014 et 30 décembre 2014, la partie de phrase « ,tel qu'en vigueur jusqu'au 31 
décembre 2014 ou jusqu'à la fin de la dispense en cours" est supprimée. 
Art. 2. - L'article 90 du même arrêté, abrogé par l'arrêté royal du 30 décembre 2014, est rétabli dans la rédaction 
suivante : 
« Art. 90. § 1er. Le chômeur complet qui se trouve dans une situation d'aidant proche peut, à sa demande, être 
dispensé de l'application des articles 51, § 1er, alinéa 2, 3° à 6°, 56, §§ 1er à 3 et 58. 
Pour l'application de l'alinéa 1er, il est entendu par aidant proche, l'apport effectif, permanent et régulier de : 
1° soins palliatifs; 
2° de soins à un membre du ménage ou de la famille (parent ou allié) jusqu'au 2ème degré, qui est gravement 
malade; 
3° de soins à un enfant handicapé, de moins de 21 ans. 
La dispense n'empêche pas que les articles mentionnés à l'alinéa 1er puissent être appliqués si cette application se 
base sur des faits qui se sont produits avant la date de début de la dispense. 
La demande de dispense doit parvenir préalablement au bureau de chômage et doit contenir une déclaration sur 
l'honneur, dans laquelle le chômeur s'engage à fournir effectivement les soins mentionnés à l'alinéa 2. 
En cas d'application de l'alinéa 2, 1° et 2°, la demande doit être accompagnée d'une attestation médicale, dans 
laquelle il est mentionné que la personne y nommée a besoin de soins palliatifs ou de soins en tant que personne 
gravement malade. 
En cas d'application de l'alinéa 2, 3°, la demande doit être accompagnée d'une attestation délivrée par l'instance 
compétente qui montre que l'enfant souffre d'une maladie, qui a comme conséquence l'attribution d'au moins 4 



points dans le 1er pilier I de l'échelle médico-sociale, au sens de la réglementation des allocations familiales. 
La même situation ne peut pas entraîner l'octroi simultané de la dispense à plusieurs chômeurs. 
§ 2. La procédure de suivi relative à l'activation du comportement de recherche d'emploi, visée aux articles 59bis 
et suivants, est suspendue durant la période pendant laquelle le chômeur bénéficie d'une dispense en qualité  
d'aidant proche. 
§ 3. La dispense visée au § 1er est accordée pour une période de 
1° un mois au moins et deux mois au plus par personne ayant besoin de soins palliatifs; 
2° trois mois au moins et douze mois au plus par demande dans les autres cas. 
Moyennant demande préalable, la dispense visée à l'alinéa 1er, 1°, peut, à l'expiration de la durée d'un mois, être 
prolongée d'une durée ininterrompue d'un mois. 
Moyennant demande préalable, la dispense visée à l'alinéa 1er, 2°, peut être prolongée d'une durée ininterrompue 
d'au moins trois mois et de douze mois au plus. Cette prolongation est renouvelable aux mêmes conditions. 
La durée cumulée des périodes de dispense accordées sur la base de l'alinéa 1er, 2°, ne peut cependant pas 
excéder 48 mois. 
Il peut être mis fin prématurément à la dispense, même avant l'échéance des délais minimaux prévus par les 
alinéas précédents, lorsque : 
1° la situation de fait qui a donné lieu à l'octroi de la dispense a cessé d'exister suite à un événement 
imprévisible; 
2° un médecin, visé à l'article 141, alinéa 1er, a constaté que l'attestation visée au § 1er, alinéa 5, ne démontre pas 
que la personne mentionnée a besoin de soins palliatifs ou de soins pour malades graves. Le médecin peut se 
procurer des renseignements complémentaires à cette fin auprès du médecin qui a rédigé l'attestation. ». 
Art. 3. - L'article 114, § 5, du même arrêté, abrogé par l'arrêté royal du 30 décembre 2014, est rétabli dans la 
rédaction suivante : 
« § 5. Par dérogation aux paragraphes précédents, le montant journalier de l'allocation de chômage du travailleur 
qui bénéficie de la dispense prévue à l'article 90 s'élève : 
1° en cas de soins palliatifs à 7,75 EUR; 
2° dans les autres cas à 7,75 EUR pendant les 24 premiers mois de la dispense et à 6,29 EUR à partir du 25e mois 
de la dispense. ». 
Art. 4. - L'article 116, § 2, alinéa 1er, 3°, b), du même arrêté, abrogé par l'arrêté royal du 30 décembre 2014, est 
rétabli dans la rédaction suivante : . 
« b) le bénéfice de la dispense pour le chômeur qui se trouve dans une situation d'aidant proche; ». 
Art. 5. - L'article 125 du même arrêté, abrogé par l'arrêté royal du 30 décembre 2014, est rétabli dans la rédaction 
suivante : 
« Art. 125. Par dérogation à l'article 124, le montant journalier de l'allocation de chômage du travailleur qui 
bénéficie de la dispense prévue à l'article 90 s'élève : 
1° en cas de soins palliatifs à 7,75 EUR; 
2° dans les autres cas à 7,75 EUR pendant les 24 premiers mois de la dispense et à 6,29 EUR à partir du 25ième 
mois de la dispense. ». 
Les montants mentionnés à l'alinéa précédent ne s'appliquent que pour autant que le montant qui serait alloué sur 
base de l'article précédent soit plus élevé. ». 
Art. 6. - Le présent arrêté produit ses effets le 1er janvier 2015. 
Art. 7. - Le ministre qui a l'Emploi dans ses attributions est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Donné à Bruxelles, le 15 avril 2015. 
PHILIPPE 
Par le Roi : 
Le Ministre de l'Emploi, 
K. PEETERS 
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